
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 17/06/19

 Délibération n° 2019/47
RAPPORT POUR INFORMATION - Rapport annuel de gestion de la SACOVIV - Exercice 2017-2018

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 37

Date de la convocation : 11/06/19
Compte rendu affiché : 19/06/19

Transmis en préfecture : 21/06/19
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20190617-34039A-DE-
1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

M. Hamdiatou NDIAYE

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, Mme Andrée LOSCOS, Mme Véronique CALLUT, M.
Bayrem  BRAIKI,  Mme  Véronique  FORESTIER,  Mme  Sandrine  PERRIER,  Mme
Danielle  GICQUEL,  M.  Thierry  VIGNAUD,  Mme  Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice
GAUTIN,  M.  Abdelhak  FADLY,  M.  Hamdiatou  NDIAYE,  M.  Georges  BOTTEX,  M.
Gilles ROUSTAN, M. Pierre MATEO, Mme Marie-Christine BURRICAND, M. Serge
TRUSCELLO,  M.  Jean-Louis  PIEDECAUSA,  M.  Nacer  KHAMLA,  M.  Mustafa
GUVERCIN,  Mme  Sandrine  PICOT,  M.  Saïd  ALLEG,  Mme  Nadia  CHIKH,  Mme
Sophia BRIKH, Mme Souad OUASMI, M. Maurice IACOVELLA, Mme Marie-Danielle
BRUYERE, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE,
M. Nasser DJAIDJA, Mme Hidaya SAID, M. Pascal DUREAU, M. Lotfi BEN KHELIFA.

Absent(e)s : M. Damien MONCHAU, Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : M. David INGLES.

Dépôt de pouvoir : M. Idir  BOUMERTIT à Mme Souad OUASMI,  M.  Djilannie  BEN MABROUK à M.
Gilles  ROUSTAN,  Mme Amina  AHAMADA MADI  à  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Paula ALCARAZ à Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Aurélien SCANDOLARA
à Mme Véronique FORESTIER, Mme Loan NGUYEN à Mme Yolande PEYTAVIN,
Mme Régia  ABABSA à M.  Hamdiatou NDIAYE,  Monsieur  Frédéric  PASSOT à M.
Christophe GIRARD, Mme Anne-Cécile GROLEAS à M. Pascal DUREAU.

                                    Conseil Municipal du 17/06/19 - page 1



République Française

Conseil Municipal
Séance publique 17/06/19

 Rapport n° 47
RAPPORT POUR INFORMATION - Rapport annuel de gestion de la SACOVIV - Exercice 2017-2018

Secrétariat Général

Mesdames, Messieurs,

Vous trouverez ci-joint, pour votre information, le rapport du Conseil d’administration de la SACOVIV pour la 
gestion de l’exercice du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2018.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 3 juin 2019 après en avoir délibéré,

Prend acte

- Prendre acte de ce rapport

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE 

DES ELUS DE LA VILLE DE VENISSIEUX  
ADMINISTRATEURS DE LA SACOVIV 

EXERCICE 
1

er
 octobre 2017 au 30 septembre 2018 

 
 
 
SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE LOCALE CREE PAR LA VILLE DE VENISSIEUX EN 1961 INTERVENANT DANS LE DOMAINE DE 
L’AMENAGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE LA GESTION DE LOGEMENTS. 
 
RCS   62 B 53 LYON 
SIRET   962 500 534 000 20 APE 6820 A 
SIEGE SOCIAL HOTEL DE VILLE DE VENISSIEUX, RUE MARCEL HOUEL 
BUREAUX  19 RUE EMILE ZOLA – BP 38 – 69632 VENISSIEUX 
COORDONNEES TÉL 04 72 21 19 00 – FAX 04 72 21 19 05 – MEL : SEML@SACOVIV.FR 
 
CAPITAL SOCIAL : 2 054 236 €UROS 
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I. L’ORGANISATION DE LA SACOVIV 

 
 

1. La gouvernance et les instances 
 
La Société est administrée par un Conseil d’Administration de douze membres.  
Le Conseil n’a pas connu de changement au cours de l’exercice.  
 
Le Conseil d’Administration s’est réuni 4 fois au cours de l’exercice. 
Les principales décisions du CA ont concerné : 
- Les emprunts pour la réhabilitation du Couloud et du Monery   
- Le rallongement de la dette CDC suite aux mesures d’accompagnement de la RLS 
- Le principe de création de 4 logements dans les ateliers d’artiste de l‘immeuble Rencontre 
- l’autorisation de rachat des immeubles Keops à Alliade Habitat 
- le principe de la vente de 2 parcelles à LMH bd Croizat/ Av Houël pour une opération mixte de construction de logements 
 
La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie 6 fois au cours de l’exercice pour : 
 
- l’attribution des travaux de réfection et d’isolation des terrasses de Croizat  
- l’attribution du lot changement de radiateurs de Max Barel 
- l’attribution des lots de travaux de réhabilitation du Couloud (2 CAO) 
- l’attribution des lots de travaux de réhabilitation du Monery 
- l’attribution du contrat d’entretien secondaire du réseau de chaleur  
 
La Commission d’Attribution des Logements s’est réunie 19 fois au cours de l’exercice 
134 logements ont été attribués pour 400 candidatures présentées 
(voir le détail de l’activité de la CAL au paragraphe IV gestion locative et sociale) 
 

2. L’organisation interne 
 
Le pôle locatif/social et le pôle proximité ont été regroupés au sein du pôle Relation Locataires à partir du mois d’octobre 
2017. 
La SACOVIV a modifié l’organisation du traitement des réclamations. 
Les réclamations techniques en parties communes et privatives sont traitées par le pôle Patrimoine.  
Les réclamations liées à la propreté, l’hygiène et la vie collective sont traitées par le pôle Relation Locataires. 
 
 

II. LES EVENEMENTS MAJEURS DE L’EXERCICE 
 
L’exercice 2017-2018 a été marqué par les évènements suivants : 
 

1. Le lotissement du MONERY 
 
La construction de l’opération Adagio (lot C3) par la Sacoviv et sa livraison en novembre 2018 (30 logements locatifs 
sociaux. 
La construction de 29 villas sur le lot P3 par les Nouveaux Constructeurs suite à la vente du lot le 4 décembre 2017. 
 

2. Le Miroir : bureaux SACOVIV 
 
Le chantier du Miroir (sous maitrise d’ouvrage Art de Construire) est resté bloqué pendant plusieurs mois du fait de la 
défaillance du Promoteur. La Sacoviv et les autres acquéreurs ont activé la Garantie Financière d’Achèvement afin de finir 
le chantier. Le planning de livraison des locaux est en attente. 
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3 Les actions financières 
 

La SACOVIV a répondu à un appel à candidature organisée par la CDC dans le cadre des mesures d’accompagnement de 
la RLS (réduction de loyer de solidarité) pour l’aménagement de sa dette auprès de la CDC. Cette mesure permet à la 
SACOVIV de réduire ses annuités d’environ 190K€ par an pour un rallongement de la dette de 9 ans en moyenne. 
 

4 La réduction de loyer de solidarité 
 

La RLS votée dans la loi de finances 2018 a été mise en place en mai 2018 avec rétroactivité en février 2018. 
Cette mesure a été réduite par l’Etat à 50% en 2018 et 2019.  
L’impact brut pour la SACOVIV sur l’exercice (9 mois) est de l’ordre de 286 K€. 
L’impact brut en année pleine est estimé autour de 475 K€ en 2019 puis de 800 K€ en 2020 
Une mesure de lissage permet d’atténuer l’impact de la RLS pour les bailleurs ayant un fort taux d’APL. 
Le budget 2017/2018 avait anticipé cette mesure en réduisant son impact par la baisse des dépenses de maintenance, la 
réduction des dépenses de personnel (pas de remplacement de certains départs en retraite) et l’augmentation les loyers à 
la relocation au 1

er
 janvier 2018 sans toute fois positionner les loyers au plafond réglementaire. 

 
5 Le rachat des immeubles du KEOPS 

 
L’année 2018 a été l’occasion d’étudier et de négocier le rachat des immeubles du Keops à Alliade Habitat (179 logements 
pls et 30 lots professionnels). Un accord de principe a été trouvé avec Alliade Habitat mi octobre 2018 pour un achat fixé 
prévisionnellement en octobre 2019. 
 

6 Les Pérelles  
 

Suite à l’accord de principe de vente des 7 maisons des Pérelles, 5 maisons ont été vendues (3 sur 2016/ 2017 et 2 sur 
2017/ 2018). 2 maisons occupées restent propriété de la Sacoviv. 
 
 

III. LE PATRIMOINE 
 

1 Le développement de l’offre 
 

La réalisation des travaux de construction de la résidence ADAGIO, sur le lot C3 du Monery a augmenté le patrimoine de 
50 logements locatifs sociaux en novembre 2018. 
Le prix de revient de l’opération s’élève à 6 092 220 € TTC selon le plan de financement suivant : 
Subvention : 18.6 %; Emprunt CDC : 64.5 %; Fonds Propres : 16.9 % 
 
Dans l’immeuble « RENCONTRE », les 2 lots d’habitation (dit « ateliers d’artistes ») font l’objet d’une étude en vue d’une 
restructuration pour la création de 4 logements supplémentaires non conventionnés. 
Les travaux pourront être réalisés après l’obtention du permis de construire (livraison prévue fin 2019). 
 
 

2 Les réhabilitations 
 

Deux projets de réhabilitation sont en cours : 
 

A / Le Couloud 
 

Les travaux de réhabilitation concerneront 230 logements, intégrés au protocole de préfiguration du NPNRU 
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30 logements ne sont pas concernés car ils sont normalement prévus à la démolition dans la prochaine convention 
NPNRU des Minguettes.  
 
Un diagnostic économique et social a été engagé le 10 avril 2017 par le cabinet Poly’gones 
La consultation auprès des locataires, par le biais d’un Accord Collectif Local  a donné un avis très favorable au projet : 
71 % de participation et 78 % d’accord favorable 
 
Le prix de revient prévisionnel de l’opération est de 12 152 K€ TTC 
Les consultations des entreprises, en lots séparés, ont été réalisées et finalisées au dernier trimestre 2018. 
 
Le démarrage du chantier est programmé au cours du 2

ème
 trimestre 2019, et devrait démarrer par les logements du « U » 

pendant une année. Il se poursuivra par le bâtiment (allées 1,3,5) et le bâtiment (allées 7 à 17) 
Compte tenu de la démolition de 30 logements (allées 19 et 21) et de la création d’une voie de desserrement du quartier 
Pyramide/Komarof, le chantier devrait s’étaler sur 3 à 5 ans. 
 

B / Le Monery 
 
L’opération engagée en études fin d’année 2016 et plébiscitée par les locataires (accord voté à 83%) est entrée dans une 
phase opérationnelle en mai 2018 avec des travaux sur le chauffage : 
 

- le raccordement du réseau primaire de distribution de chaleur à chaque tour ; cela a permis d’abandonner le 
réseau secondaire vétuste, situé entre chaque tour et la sous station principale.  

- Le remplacement des radiateurs de la première tour (25) pendant l’été 2018 
 
Les travaux d’isolation et dans les logements seront réalisés tour par tour en commençant par la tour 25 en 2018/2019 puis 
la tour 23, 24 et enfin 22. Chaque tour nécessite environ 9 mois de travaux. 
Le changement des radiateurs des tours 23 et 24 se fera pendant l’été 2019 et celui de la tour 22 pendant l’été 2020 
 
 

3 Les travaux d’amélioration et de remplacement des composants 
 

Le montant consacré aux travaux d’investissement, d’amélioration et de remplacement de composants est de 1 258 585 €. 
 
Les principaux travaux ont concerné : 
 
• Le réseau de chauffage : 

 désembouage complet du réseau de distribution de chauffage d’AC II : 12 K€. 
 remplacement des maintiens de pression sur le réseau secondaire chauffage du Couloud : 8,5K€  
 remplacement des pompes principales de distributions sur 2 secteurs à Max Barel (71 /73/ 87 et 89 Ch 

Charbonnier et 4 à 22 M.Barel) 27,5K€ 
 remplacement des radiateurs et de leurs accessoires à MAX BAREL.  

une première tranche de travaux de 138 logements a été réalisée (allées 71/ 73 /87 /89) : 319,6K€  
pour une opération globale de 1 153K€ 

 
• Les travaux liés à la sécurité  

 solde de réfection des nez de balcon de La Borelle, : 51,3K€  
 Rénovation des nez de marche des 18 cages d’escalier de Jacques Duclos : 48,4K€  
 installation d’une barrière d’accès au parking du 56/ 64 bd A. Croizat 
 installation de 4 nouveaux portails et de portes d’accès arrière aux allées à Harmonia et Comédie 140,4K€ 

 
. Des travaux liés à l’hygiène 

 Création d’un kiosque à ordures ménagères et tri à Croizat : 71,5K€  
 

• Des travaux d’isolation 
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 réfection totale de l’étanchéité des toitures- terrasses d’Ambroise Croizat 
3 bâtiments ont été réalisés pour 225,6K€ sur un montant global de  1 086 K€ (réalisation 2019) 

 
• Des travaux de confort  

 Le remplacement de l’ensemble des anciennes portes de placards et portes « clarit » de la cuisine, dans 
tous les logements de Max Barel ; 184 K€. 

 
 

4 La maintenance : gros entretien et entretien courant 
 
Globalement les dépenses de maintenance de l’exercice représentent 1 177 K€. 
Elles sont en diminution forte (-300K€) par rapport à l’exercice précédent et cette diminution s’observe essentiellement sur 
les dépenses d’entretien courant. 
Cela s’explique pour trois raisons :   
-la modification des règles de répartition entre l’entretien courant et le gros entretien (toute dépense supérieure à 1 000 € 
est désormais classée en gros entretien). 
-La maitrise des dépenses de maintenance courante dans les logements vacants (30% de l’entretien courant) 
-Une moindre intervention dans les parties communes  
 
En conséquence, on constate : 

- Un entretien courant à 507K€ au lieu de 841K€ en 2016/2017 
- Un gros entretien à 670K€ au lieu de 643K€ en 2016/2017 

 
Dans les logements occupés, on constate une augmentation des coûts relatifs à la désinsectisation des logements en 
raison d’une augmentation du nombre d’interventions pour le traitement des punaises de lits. Sur cet exercice 75 
logements ont fait l’objet d’un diagnostic avec un traitement (représentant un coût d’environ 35 000 €). 
De même le lot plomberie reste important en raison des installations vétustes non encore réhabilitées au Monery et au 
Couloud. 
Pour les logements vacants  la Sacoviv dépense en moyenne 2 700€ par logement : le lot électricité reste important du fait 
d’installations vétustes (Croizat notamment) de même que le lot peinture du fait de la reprise de plus en plus fréquente de 
logements fortement dégradés ou très vétustes. 
Les dépenses des parties communes ont connu une baisse notamment sur les lots serrurerie et plomberie. 
Enfin les dépenses liées au vandalisme ont diminué très fortement (50%) : cependant cette baisse est pour partie 
artificielle et comptable dans la mesure où les petits sinistres sont intégrés en entretien courant et ne sont pas déclarés en 
sinistre et comptabilisés comme tels. Ce choix est fait pour éviter une augmentation de la prime d’assurance. 
 
 

 

IV. LA GESTION LOCATIVE ET SOCIALE 
 

1 Les mouvements 
 

Le nombre de départs a sensiblement augmenté sur cet exercice pour retrouver un niveau plus conforme aux dernières 
années avec 115 départs enregistrés.  
Le taux de rotation passe de 5,75 à 6,75 % sur la période, ce qui reste un taux extrêmement faible.  
Néanmoins, la rotation est variable selon les résidences : elle est supérieure à la moyenne au Monery 8,3%, à Duclos 
9,47%, à Barel 7,3% alors qu’elle est plus faible au Couloud 6,1% et à Croizat 5,15%. 

 
Le nombre d’entrées a baissé puisque la SACOVIV a enregistré 103 entrées sur la période contre 119 l’année précédente. 

Cette baisse est en partie liée au retard pris du fait de la mobilisation du service pour la location des 50 logements 

d’Adagio, à partir du mois de juin 2018. 
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2 Les Attributions 
 

La Commission d’Attribution des Logements de la SACOVIV s’est réunie 19 fois sur la durée de l’exercice. Elle a examiné 
plus de 400 candidatures positionnées sur 134 logements disponibles à la location. En moyenne, 7 logements sont 
présentés par commission. 
 

2-1 Réservations  
Sur l’ensemble des logements positionnés en CAL, 53% d’entre eux étaient réservés. Le contingent Etat représente 27%, 
le contingent Ville 15%, celui d’Action Logement 9%. Les réservations de la Métropole ne comptent que pour moins de 2%, 

le parc de la Sacoviv ayant très peu de réservation de la Métropole de Lyon. 
 
 

 
Sur l’ensemble des attributions, la part des logements réservés mais remis à disposition représente 16.5%, un volume en 

baisse par rapport au dernier exercice. Il est à noter que l’Etat remet systématiquement ses opportunités sur le secteur de 

la ZSP (Couloud).  

 
2-2 Motifs  

La mutation est le premier motif d’attribution avec 30% du total.  

C’est un résultat remarquable puisqu’il est à la fois conforme aux engagements de l’ancienne CUS mais il répond 

également aux exigences de la Conférence Intercommunale d’Attribution.  

Dans le même esprit, les publics pris en compte dans le cadre de l’Accord Collectif Intercommunal (engagements non 

fongibles) comptent pour 13% de l’ensemble. Si on ajoute à ce chiffre les ménages reconnus éligibles au Droit au 

Logement Opposable (8%), les Flux (13%) et les ménages portés dans le cadre de l’ILHA (3%), on note que 37% des 

attributions ont été réalisées pour des ménages en situation de grande précarité. Cette proportion est en augmentation par 

rapport l’année dernière (19%). Elle n’est pas sans créer parfois des interrogations quant à notre politique de peuplement 

de plus en plus contrainte, et la relative difficulté à apporter des équilibres sur des secteurs par ailleurs déjà fragiles. 

La SACOVIV a également contribué aux opérations de renouvellement urbain des autres organismes HLM pour 5% de 

ses attributions. Néanmoins, ce chiffre ne prend pas en compte les refus avant la CAL et après attribution. Il ne reflète ainsi 

que pour partie le nombre de relogement de candidats concernés par une opération de renouvellement urbain et 

l’investissement de la SACOVIV pour contribuer à l’effort commun. 

Le second  motif d’attribution concerne le défaut de logements : les ménages hébergés ou sans logement, également 

dans une situation de grande précarité, représentent 19% de l’ensemble des attributions contre 23% au cours de dernier 

exercice. 

47% 

27% 

15% 

2% 
9% 

Ventilation des réservations 

Sacoviv

SIAL

Ville

Métropole

Action logement
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2-3 Les entrées 

Sur l’exercice, la Sacoviv a accueilli 103 nouveaux ménages dans son parc. Conformément aux engagements de la CUS 

1/3 des nouveaux entrants appartient au premier quartile (33 sur 103) alors que l’objectif est fixé à 25%. Ces ménages sont 

inégalement répartis sur le patrimoine, en partie du fait des réservations. Les résidences hors QPV accueillent une 

population plus fragile que le reste du parc (obligations de 25% de l’ACIA et de la loi Egalité citoyenneté). C’est le cas 

notamment sur le Monery qui ne bénéficie pas de la politique prioritaire tout en étant un site déjà sensible (cf dette des 

présents et des partis) et dont la précarité des occupants s’accentue avec les attributions nouvelles. 

De manière générale les ménages du premier quartile représenteraient 406 ménages (chiffre approché) dans l’ensemble 
des locataires. Les résidences où on observe le taux le plus élevé sont dans l’ordre Max Barel, Ambroise Croizat, Monery 

et Couloud.  
 

 

Quasiment 70% des demandes des nouveaux entrants avaient entre 1 et 2 ans d’ancienneté et seulement 12% des 

nouveaux locataires ont attendu entre 3 et 7 ans une proposition de logement 
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Parmi eux, plus de 50% n’étaient pas en activité au moment où ils ont signé leur bail puisque la part des ménages en 

activité oscille autour des 30%. Les retraités est une catégorie particulièrement peu représentée. Notre parc n’est pas 

particulièrement adapté en termes d’accessibilité. 

 

3 La vacance 
 
Le taux de vacance moyen fin de mois sur l’ensemble de l’exercice s’établit à 1.23%, soit en moyenne 22.5 logements 
disponibles chaque fin de mois. Il prend en compte tous les types de vacance (commerciale, technique, juridique, bloqué 
pour réhabilitation). Nous observons une relative dégradation du taux de vacance en fin d’exercice en raison de la 
mobilisation pour la commercialisation des 50 logements neufs d’’Adagio livrés en novembre 2018. 
La durée moyenne de vacance s’établit à environ 63 jours. La majeure partie (85,5%) des vacants ont une durée inférieure 

à 3 mois : 23 % moins d’un mois, 45% entre 1 et 2 mois et 17,5% entre 2 et 3 mois.  
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V LES LOYERS ET CHARGES LOCATIVES 
 

1. Les loyers 
 
La SACOVIV n’a pas appliqué d’augmentation de loyer en 2018 du fait du blocage des loyers conventionnés par la loi de 
finances 2017. 
La SACOVIV a cependant pris des mesures de revalorisation des loyers à la relocation à partir du mois de janvier 2018. 
Tous les loyers à la relocation ont été augmentés de la moitié de l’écart les séparant du loyer plafond. 
Les loyers moyens des baux en cours, des plafonds et des baux nouveaux sont donc les suivants :   
 
En surface corrigée, loyer mensuel au m² :  
 

RESIDENCES  
Loyer plafond 
1

er
 janvier 2018  

Loyer moyen des 
baux en cours 

2018 

Loyer à la 
relocation 

(nouveaux baux) 
2018 

% du plafond des 
baux en cours en 

2018 

MAX BAREL  3.98 € 2.80 € 3.61 € 70% 

LE COULOUD 3.97 € 2.97 € 3.56 € 75% 

LE MONERY 3.82 € 2.84 € 3.46 € 74% 

JACQUES DUCLOS 3.82 € 2.96 € 3.56 € 77% 

AMBROISE CROIZAT 3.82 € 3.22 € 3.66 € 84% 

LA PAIX 3.82 € 3.57 € 3.75 € 94% 

LES PERELLES 4.76 € 4.44 € 4.76 € 93% 

 
En surface utile, loyer mensuel au m² : 
 

RESIDENCES  
Loyer plafond 
1

er
 janvier 2018  

Loyer moyen des 
baux en cours 

2018 

Loyer à la 
relocation 

(nouveaux baux) 
2018 

% du plafond des 
baux en cours en 

2018 

JETS D’EAU PLS 8.49 € 7.06 € 8.09 € 83% 

JULES FERRY 6.89 € 6.64 € 6.84 € 96% 

LA PASTORALE 
PLUS 

5.66 € 5.54 € 5.62 € 98% 

AMBROISE CROIZAT 
2 

6.24 € 6.19 € 6.22 € 99% 

LA PASTORALE PLS 7.88 € 7.83 € 7.88 € 99% 

JETS D’EAU PLUS 5.84 € 5.48 € 5.84 € 94% 

HARMONIA / 
COMEDIE 

6.02 € 5.59 € 5.60 € 93% 

 



            Rapport d’activité des élus au conseil municipal pour l’exercice 01/10/ 2017 au 30/09/2018 

         11 

 

 Le Supplément de Loyer de Solidarité : 
 
Le nombre de locataires soumis au SLS en 2018 est de 32 sur 925 logements soumis soit 3.46% des logements (4.36% en 
2016/2017). 
Le montant mensuel facturé du SLS en décembre 2018 est de 2 691.14€ soit 32 293.69€ pour l’année civile ; il était 
de 47 190.27€ lors de l’année précédente. 
Sur 32 locataires soumis : 
31 locataires sont assujettis au SLS : 53% paient un SLS inférieur à 50 € et 78% inférieur à 100€. 
1 locataire est soumis à un SLS forfaitisé représentant un montant mensuel de 607.17€. 
  
Les locataires se répartissent ainsi dans les tranches de SLS mensuel : 
 

Tranche Nombre Montant 

< à 50 € 17 481.86 

50 à 100 € 8 536.68 

100 à 200 € 4 499.90 

200 à 300 € 1 219.80 

300 à 400 € 1 345.72 

> à 400 € 1 607.17 

Total 32 2 691.13 

 
 

2. Les charges locatives 
 
La SACOVIV a procédé à la régularisation des charges de l’exercice 2016/2017 : 

La régularisation de l’exercice 2016/2017 présente un solde global équilibré : e montant des charges récupérables est 
de 3 023 393 € pour 3 023 948 € d’acomptes.  
 
L’exercice est marqué par une régularisation négative à Jacques Duclos du fait de la reprise de la facturation de l’énergie 
par la SACOVIV et d’une insuffisance de provision liée à la méconnaissance des consommations antérieures qui se sont 
avérées supérieures aux forfaits de charges de chauffage prévus dans les provisions. 
 
On constate une augmentation globale des dépenses de 4% par rapport à l’exercice précédent (2 896 777€). 
Les augmentations concernent le chauffage pour 18k€, les charges d’entretien pour 119 k€ et les charges générales pour 
57K€. 
L’augmentation des charges d’entretien sont en partie liées à un renforcement du personnel de nettoyage et à 
l’augmentation du temps de remplacement des gardiens en congé pour maintenir le même niveau de service. 
 
Les Postes régularisés en faveur des locataires : 

 L’eau chaude pour 72 124€ 

 Le chauffage pour 53 260€ 
 
Les Postes régularisés en défaveur des locataires : 

 Les charges générales : 13 001€ 

 L’entretien : 116 725€ 
 
 
 

3. Les impayés au 30 septembre 2018 
 

Le montant de la dette globale des locataires (présents et partis) s’élève 1.218.183€, soit un montant en hausse sensible 
par rapport au dernier exercice. Néanmoins, il conviendrait de soustraire à ce montant les dettes irrécouvrables, soit 
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165.349€ pour situer le stock réel de dette qui s’établit à 1.052.834€ (chiffre comparable au stock à la fin de l’exercice 
précédent : 1 023 939€.) 
La dégradation du montant de l’impayé est atténuée même si elle doit nous interpeller. 
Globalement, nous constatons des situations de plus en plus précaires et une réelle difficulté pour une partie des locataires 
à assumer le règlement régulier du loyer ; cela peut cacher des situations sociales complexes, aux problématiques très 
diverses.  
Par ailleurs, nous avons procédé successivement à plusieurs régularisations de charges défavorables, notamment liées à 
l’augmentation de certains postes (entretien, chauffage..). Pour prévenir cette situation, nous avons été amenés à 
augmenter les provisions. Ces différentes opérations ont fragilisé une partie de nos locataires à qui nous avons consenti à 
des plans d’apurement. Néanmoins, ce n’est pas sans incidence sur l’impayé, le temps nécessaire pour la résorption des 
échéanciers. 
Les dettes par résidence montrent également des disparités fortes : Max Barel et Monery sont les résidences cumulant les 

plus gros montants de dette, (60% du stock de dette totale (présents / partis) pour 40% du patrimoine). En outre, la 

dégradation de la situation est particulièrement significative au Monery dont le volume de logements représente 16% du 

parc total alors que la dette représente 30% du total. 

 La Dette des locataires présents :  

 

La dette s’élève à 524.380€ et concerne 864 locataires soit une dette moyenne de 607€ (1,7 loyer moyen). 

Nous conservons un stock de dette important représentant 43% de la dette totale (présents/partis). 

La dette des présents est en légère baisse par rapport au dernier exercice (-31K€) mais le nombre de locataires en dette 

est en très forte augmentation (de 561 à 864 locataires) soit 47% des locataires. Un travail insuffisant sur le précontentieux 

conjugué à des absences au sein du personnel locatif explique pour partie cette situation. L’accentuation de la précarité 

des situations rencontrées constitue le motif principal de cette augmentation.  

On observe que le taux d’endettement des locataires par résidence est très variable.  

Il oscille entre 10% et un peu plus de 75 % sur J. Duclos (cas particulier lié à deux régularisations fortement défavorables 

suite à un changement dans la gestion du chauffage, ayant justifié des plans d’apurements pour une grande majorité de 

locataire).  

La dette moyenne par résidence est également très variable puisqu’elle va de 276€ à 1 030€. 

Les montants de dette moyenne les plus élevés se trouvent sur Monery, Max Barel et Couloud. 

 

Dettes de plus de 3 mois : 

La dette des locataires présents doit être observée sous plusieurs angles. Nous suivons attentivement les dettes de plus 

de trois mois, traduisant d’une part un ancrage plus symptomatique des locataires dans l’impayé et d’autre part, le seuil 
critique justifiant l’engagement d’une procédure contentieuse.  

Au 30 septembre 2018, la dette de plus de trois mois représente 320.929€  (61% de la dette présents) pour 172 ménages 

concernés (21% des ménages en dette) soit une dette moyenne de 1 865€/locataire. 

Si la situation de l’impayé se dégrade globalement, le nombre de locataires en dette de plus de trois mois diminue en 

nombre de dossiers et sa part dans les dettes diminue fortement (de 80% à 61%).  

Ce constat est probablement lié à la sortie de gros dossiers contentieux cumulant des dettes conséquentes. En revanche 

ces dettes vont mécaniquement venir dégrader la situation de la dette des locataires partis. 

 La dette des locataires partis :  

Elle augmente significativement par rapport à l’exercice précédent puisqu’elle atteint 669.276 € (468 264€ pour l’exercice 

précédent) et concerne 281 ménages (contre 199 pour l’exercice précédent). Ce montant ne tient pas compte des dettes 

irrécouvrables que nous avons passées en pertes après la fin de l’exercice.  
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Néanmoins, cette progression reste très préoccupante, et nécessite une réflexion particulière.   

En effet la somme globale de la dette tient compte des arriérés de loyer, des frais de procédures pour les dossiers 

contentieux  et des réparations locatives.  

On observe que la part des réparations locatives est importante et que nous créons de fait une forme de dette fictive dans 

la mesure où le recouvrement reste très faible et très difficile (pas d’adresse, insolvabilité) d’autant plus que le délai de 

prescription est passé à 3 ans. Nous sommes obligés au final de passer de nombreuses dettes en pertes.   

Il est important de préciser que ce stock de dette demeure alors que les équipes de gestion ont mobilisé les dispositifs de 
droit commun pour tenter de trouver des solutions de recouvrement.  
En conséquence nous allons travailler sur deux axes : 

- Réduire le montant des réparations locatives imputées à la sortie pour éviter de créer une dette fictive et espérer 
ainsi pouvoir mieux recouvrer cette partie de la dette 

- Engager plus rapidement le recouvrement des dettes des locataires partis pour éviter de laisser filer le temps vers 
le temps de prescription 
 

 Le contentieux  

Le contentieux présents est traité par un service dédié qui prend en charge les dossiers à compter du « commandement 

de quitter les lieux ». En principe, la dette ne doit pas excéder trois mois de loyer. Le locataire aura reçu au préalable : 

 une première relance en lettre simple à 10 jours du terme 

 une mise en demeure par courrier recommandé avec accusé de réception, lequel permet de mobiliser les 

éventuelles garanties (Loca pass).  

 Une mise à disposition de notre conseillère sociale dans l’hypothèse où le ménage a besoin de soutien. 

 

Le commandement de payer marque le départ de la procédure contentieuse.  

Nous avons adressé 75 commandements de payer cette année contre 35 l’année dernière : cela illustre les plus grandes 

difficultés des locataires à assumer leur loyer mais aussi la nécessité de travailler le plus en amont possible pour éviter la 

dérive de la dette.  

Durant cet exercice, nous avons mis un terme à 3 situations devenues totalement incontrôlables, après avoir tenté toutes 

les démarches possibles pour remobiliser les locataires. Pour autant, la Sacoviv a pris le soin de trouver des solutions 

alternatives pour ne pas laisser ces personnes à la rue.  

En dehors de ces procédures formalisées, 5 ménages ont quitté leur logement avant l’expulsion. 

Au 30 septembre 2018, 17 ménages ont un bail  résilié, 8 ont signé un protocole Boorlo, 5 ont reçu un commandement de 

quitter les lieux et 21 assignations sont  engagées. C’est un marqueur important mettant en exergue la grande précarité de 

nos locataires. 

 L’action sociale :  

La SACOVIV bénéficie d’une conseillère sociale à temps plein. Elle accompagne les familles les plus fragiles, présente des 

diagnostics en CAL afin d’aider à la décision des membres de la commission d’attribution. Elle participe également aux 

dispositifs partenariaux suivant : 

 Santé psychique et logement pour partager et définir  un étayage pour les situations les plus complexes 

 L’ILHA qui réunit les partenaires locaux pour prioriser les demandes les plus urgentes sur la commune. 

 CAPEX pour les locataires en situation contentieuse afin de trouver des solutions alternatives à l’expulsion. 

Notre conseillère sociale intervient également dans l’accompagnement des demandes d’adaptation pour des ménages 

handicapés ou vieillissant (en perte de mobilité). Elle alimente le lien avec notre prestataire, SOLIHA, qui assure 

l’ingénierie des projets et sollicite les financeurs. 
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Notre conseillère assure également le lien avec nos services et les partenaires sur des dossiers ou des dispositifs 

spécifiques : ACAL , Aides financière diverses : FSL, caisse de retraite, Banque de France. 

4 Les aides :  

 L’APL  

La Sacoviv perçoit directement l’APL qui constitue l’aide  la plus importante apportée au locataire.  

Le fait marquant de cette période est la mise en  place de la RLS qui vient compenser la baisse de l’APL par une 

diminution de loyer. Cette opération se révèle neutre pour le locataire mais impacte fortement les ressources du bailleur. 

  

Les évolutions de l’APL d’un exercice à l’autre se caractérisent par une augmentation du nombre de bénéficiaires de l’APL 
de 916 à 1048 bénéficiaires (à périmètre constant) quelle que soit la résidence avec des variations plus ou moins 
importantes (fortes sur Croizat, Barel, Couloud et Duclos). 
Le taux de bénéficiaires de l’APL est ainsi passé de 51 à 57% 
 
Les sites dont les taux d’apélisés sont les plus élevés sont Barel, Monery, Duclos (59%) et Couloud (62%) 
Ce constat renforce celui de la précarisation des attributions ou du poids du premier quartile parmi les locataires. 

L’extrême tension de la demande en logements sociaux pousse l’Etat et la Métropole a concentré les efforts sur les publics 

les plus en difficulté ce qui renforce la précarisation de certains groupes avec un danger de « ghettoïsation » du parc. 

 

La Solvabilité des ménages reste donc fortement portée par l’APL pour  une part conséquente de nos locataires.  

Le montant moyen d’APL s’établit à 237,5€ par mois pour un loyer moyen de 360€. 

3 groupes ont une APL moyenne supérieure à cette moyenne : Max Barel 273,7€, la Borelle 256€ et ACII 280€ 

 

La couverture de l’APL sur les loyers constitue une autre indicateur intéressant : si 57 % des locataires bénéficie de 

l’APL cette aide ne couvre que 42,5% des loyers : 3 groupes se situent au dessus de cette moyenne (M. Barel 47,7%, 

J.Duclos 49% et ACII 46,6), 4 groupes sont dans la moyenne (Couloud, Monery, la Borelle et Harmonia Comédie). Un 

groupe (A.Croizat) a un taux de couverture beaucoup plus faible de 34%. 

 Les autres aides 

Parmi les autres aides, le FSL et les effacements de dette de la BDF représentent l’essentiel dont bénéficient, les 

locataires de la  SACOVIV soit 45,8 K€ sur l’exercice 

La Métropole a versé 18 472.26 € contre 7 404 € l’année dernière, au titre du maintien dans les lieux pour des locataires 

en dette de loyer. 

Par ailleurs, la Sacoviv a dû effacer  27 466 € de dette dans le cadre de Plan de Redressement Personnel pour des 

locataires en surendettement auprès de la Banque de France. (29 174 € sur le dernier exercice). 

5 Les moyens de paiement 

La synthèse des encaissements par moyens de paiement sur l’exercice (base quittancement de septembre 2018) est la 
suivante : 
 

Moyens de paiement Montants % 

Prélèvements 370 969 57.99% 

Chèques 141 687 22.15% 

Virements 93 242 14.58% 

Liquide (efficash) 30 944 4.84% 
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Carte bancaire 14 392 2.25% 

Autres 5 165 0.80% 

Rejets -16 724 -2.61% 

On peut constater que les prélèvements constituent la majeure partie des moyens de paiement. Les chèques restent 
cependant le deuxième moyen de paiement (22,15%).  
Une réflexion sera conduite pour essayer de réduire ce mode de paiement coûteux en temps de traitement. 
 

VI - LA RELATION LOCATAIRE  
 

1. L’accueil des locataires 
 

La Sacoviv a modifié son dispositif d’accueil pour améliorer la qualité de réponse donnée aux locataires. 

L’objectif est de mieux appréhender les demandes des locataires en assurant une meilleure traçabilité et en étant plus 

réactifs et en orientant mieux les flux (le flux de locataires reste important au siège et se trouve « mélangé » avec les 

demandeurs de logement ce qui ne permet pas d’accueillir correctement le public).  

C’est pourquoi des permanences ont été mises en place sur les résidences pour accueillir les locataires au plus près de 

leurs lieux d’habitation. Les responsables d’immeuble sont leurs premiers interlocuteurs et doivent pouvoir enregistrer les 

réclamations. Elles sont ensuite traitées par le personnel du siège (techniciens, responsable proximité, chargée de gestion 

locative, conseillère sociale) selon la question posée. 

Sur la période de l’exercice, la Sacoviv a enregistré 1795 réclamations. Ce chiffre est en légère baisse par rapport à 

l’exercice précédent (1900), même si cet écart n’est pas significatif. 

Les réclamations se répartissent ainsi : 
 
Réclamations techniques (Parties privatives et Parties communes)            1573 87,5%  
Hygiène propreté        146  8,1% 
Vie collective          53  2,9% 
Conflit voisinage          23  1,5% 

 
Les réclamations techniques restent majoritaires. On constate que les problèmes de fermeture (porte, volet, fenêtre) 
représentent 35% des réclamations techniques, les problèmes de plomberie/sanitaire et d’électricité représentent chacun 
20% des réclamations. Ces données restent assez constantes. La réhabilitation di Couloud d’une part et du Monery 
devraient voir baisser significativement ces types de réclamations. 

 
2. L’accueil des demandeurs de logement 

 

La Sacoviv accueille les demandeurs de logement dans le cadre de l’accueil dit labellisé à deux niveaux : niveau 1 (tout 

venant) et niveau 2 (accueil personnalisé). 

Sur le niveau 1, la SACOVIV a accueilli 2 246 demandeurs de logement au cours de l’exercice soit 11 demandeurs par 

demi journée d’accueil.  

Sur le niveau 2, la SACOVIV a pris 412 rendez vous conseils  (les matins de 9h00 à 12h15 avec l’aide d’Alliade Habitat et 

ICF 2 fois par semaine)   

Sur les 412 rdv pris, 122 ont été annulés, soit 29% 
226 demandeurs habitent déjà Vénissieux (55%) et 203 sont locataires hlm (49%) 
 
Les typologies de logement demandées se répartissent ainsi : 
 
Type 1    30   7,3%   Type 2     84 20,5%  Type 3  133 32,4% 
Type 4  130 31,7%  Type 5    31  7,5%  Type 6    2  0,4% 
  
On remarque une légère surreprésentation des petits logements T1/T2 (28%) par rapport au parc existant (23% 
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VII  RESSOURCES HUMAINES 
 

1. Les effectifs 

Au 30 septembre 2018, la SACOVIV compte 40 collaborateurs :  
23 personnels administratifs (22,72 ETP)  et 17 personnels de proximité  
 
Répartition H/F : 

26 hommes et 17 femmes 
Répartition par catégorie 

25 employés (17 personnels de proximité et 8 administratifs) 
 9 agents de maitrise 
 5 cadres 
 1 mandataire social (DG) 

Répartition par service 
 Direction générale : 2 
 Relation locataires : 27 (dont personnel de proximité) 
 Développement et Patrimoine : 7 
 Finances et Ressources : 4 
  
 

2. Les mouvements de personnel 

 deux arrivées en cours d’exercice : 
 

- M
me

 Margaux DECLEF responsable de projets entrée le 12 février 2018  (remplacement départ) 
- Mme Sonia LEBBOUR chargée de gestion locative entrée le 17 septembre 2018 (remplacement départ) 

 

 Quatre départs en cours d’exercice :  
 

- M
me

 Zaira BENBABOUCHE responsable de secteur le 26 juin 2018 (remplacée en novembre 2018) 
- Mme Martine SAVONNIERE chargée de gestion locative le 30 avril 2018 (remplacée par S Lebbour) 
- Mr Bruno NAZET responsable pôle proximité le 31 décembre 2017 (non remplacé) 
- Mr Mohamed MIDOUN responsable d’immeuble le 5 juin 2018 (non remplacé) 

 
 

3. L’absentéisme 

Le taux d’absentéisme est de 8.69% contre 12.09% l’exercice précédent. (ce chiffre est calculé en nombre de jours d’arrêt 
samedi dimanche compris rapporté au nombre total de jours de l’année samedi dimanche compris) 
L’absentéisme 2017/2018 comprend 718 jours d’absence pour arrêt maladie et 487 jours d’absence pour accident du 
travail (dont 205 jours d’accident du trajet) 
Le volume global de jours d’absence est passé de 1 591 jours à 1 205 jours pour cet exercice soit une baisse de 24%. 
On constate une baisse surtout significative des jours d’AT (passage de 719 à 487) et une baisse plus modeste des jours 
de maladie (passage de 872 à 718). 
 
 
 
 
 
 
 



            Rapport d’activité des élus au conseil municipal pour l’exercice 01/10/ 2017 au 30/09/2018 

         17 

 

 

VIII  FINANCES 
 

 
La santé financière de la SACOVIV sur l’exercice 2017/2018 se traduit par les ratios suivants : 
 

Résultat net 648 301 

Autofinancement locatif 861 964 

Autofinancement net 1 330 343 

Potentiel financier 16 532 912 

 
L’exercice est marqué par une opération non agréée liée à la cession d’une parcelle de terrain aux Nouveaux 
Constructeurs sur le site du Monery. 
 
Les données 2017/2018 de la SACOVIV apportent les enseignements et commentaires suivants : 
 

 Les produits locatifs diminuent d’un exercice à l’autre de 345 K€, notamment à cause de la Réduction de Loyer de 

Solidarité. 

 Les dépenses d’entretien connaissent une diminution substantielle de 307 K€. 

 La Provision pour Gros Entretien se stabilise autour de 1 085 K€. 

 Les autres charges d’exploitation fixées à 1 141 K€ ne varient pas. 

 L’annuité diminue de 293 K€ sous l’effet du réaménagement et de la fin de vie de certaines lignes de prêt 

 Le coût de l’impayé augmente significativement de 182 K€. Il est fixé à 3,7% des loyers. 

 L’exercice comprend une activité de cession avec une plus value globale de 189 k€ correspondant à la cession de 

2 villas du groupe les Pérelles.. 

 Le potentiel financier à terminaison se stabilise à 2,3 M€. (voir explications paragraphe 2) 

 
1. L’analyse de l’exploitation par l’autofinancement 

 
1.1. L’autofinancement locatif  

 

Autofinancement locatif 2016/2017 Budget 2017/2018 2017/2018 

Produits locatifs 7 989 8 002 7 643 

Dépenses locatives 7 156 7 120 6 781 

Autofinancement locatif 833 882 862 

 
 
L’autofinancement locatif se maintient autour de 800K€ depuis 3 ans. 
 
Le détail des produits locatifs : 
 

Produits locatifs 2016/2017 Budget 2017/2018 2017/2018 

Loyers 7 940 7 931 7 599 

Produits de la gestion financière 29 50 19 

Autres produits d’exploitation 20 21 25 

Excédent de récupération    

Produits locatifs 7 989 8 002 7 643 



            Rapport d’activité des élus au conseil municipal pour l’exercice 01/10/ 2017 au 30/09/2018 

         18 

 

 
Le niveau des produits est inférieur aux prévisions budgétaires et à l’exercice précédent :   

 La Réduction de Loyer de Solidarité impacte à la baisse les ressources de 289 K€. 

 Le reste de la diminution concerne la facturation liée au Supplément de Loyer de Solidarité 

anormalement élevé l’exercice précédent : l’impact est de 69 K€. 

 Les produits de la gestion financière restent faibles en raison du niveau très bas des taux  

d’intérêt (livret A à 0,75%). 

 Les autres produits d’exploitation demeurent non significatifs. 

 
Le détail des dépenses locatives : 
 

Dépenses locatives 2016/2017 Budget 2017/2018 2017/2018 

Entretien courant 841 945 507 

Gros entretien 643 558 670 

Annuités 1 829 1 552 1 535 

Frais de personnel 1 547 1 646 1 706 

Autres charges d’exploitation 1 161 1 306 1 141 

TFPB 919 890 916 

Coût des impayés 99 140 282 

Autres impôts 4   

Insuffisance des récupérations de charges 117 83 23 

Dépenses locatives 7 156 7 120 6 781 

 
Les dépenses locatives diminuent sur l’exercice : 
 

 Les annuités connaissent une baisse significative grâce au réaménagement de la dette et au remboursement 

complet de certaines lignes de prêt. 

 Les dépenses d’entretien diminuent de 307 K€. Il s’agit d’une mesure importante prise par la Sacoviv pour faire 

face à la baisse de loyer générée par la RLS.  

 Les autres dépenses d’exploitation sont bien maitrisées ; ce poste comprend notamment la cotisation CGLLS fixée 

à 161 K€. A noter une baisse du poste honoraires (32 K€) et une hausse des dépenses du GIE de 29 K€ (dépense 

de 165 k€).  

 La TFPB se stabilise. La légère variation résulte de l’arrêt d’imposition suite aux ventes de patrimoine de l’exercice 

antérieur.  

 
1.2. L’autofinancement net 

 2016/2017 Budget 2017/2018 2017/2018 

Autofinancement locatif 833 882 862 

Marge brute sur promotion 2 155 238 

Concession d’aménagement    

Production immobilisée 76 80 111 

Plus ou moins value de cession 271 189 189 

Impact PGE -500 12 -69 

Autofinancement net 682 1 319 1 330 

 
L’autofinancement net 2017/2018, d’un niveau satisfaisant, représente 17,51% des loyers 
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La bonne tenue de l’autofinancement net est en partie liée à la cession du lot « P3 » du Monery effective sur l’exercice 
2017/2018 avec une marge brute de 238 K€ et également à 2 ventes de maison sur le groupe des Pérelles. 
 
La production immobilisée se décompose : 

- de la quote part des frais de personnel imputés aux opérations de développement pour 82 K€.   
- de frais financiers immobilisés liés à ces mêmes opérations pour 29 K€. 

 
 

2. Le potentiel financier et l’analyse bilancielle 

Le détail du potentiel financier : 
 

Intitulé 2017/2018 

Capital social 2 054 

Réserves et report à nouveau 11 310 

Résultat de l’exercice 648 

Immobilisations - 47 335 

Remboursement des emprunts 42 703 

Amortissements courus non échus - 572 

Remboursements anticipés - 2 096 

Reprises de subventions 9 821 

Potentiel financier 16 533 

 
Le niveau très soutenu et exceptionnel du potentiel financier de la SACOVIV se justifie par la réception de 3 emprunts : 

- Le prêt Banque Postale liée à la réhabilitation du Monery pour 8 843 034€. 
- Le prêt de haut de bilan bonifié de la Banque des Territoires pour 2 000 000€. 
- Le prêt Caisse d’Epargne lié au Plan Stratégique de Patrimoine pour 3 000 000€ 
 

Le potentiel doit donc être pondéré par les futures dépenses des opérations d’investissement en cours dont voici le détail : 
 
 

Opérations Fonds propres à affecter en € 

Construction Adagio 548 007 

Réhabilitation du Monery 8 222 012 

Réhabilitation du Couloud 1 522 114 

PSP investissements 3 985 600 

TOTAL 14 277 734 

  
En conséquence le potentiel financier à terminaison est estimé à 2,255 M€. 
 

3. Informations sur le délai de paiement fournisseurs 

Le solde des dettes fournisseurs par date d’échéance s’établit de la façon suivante : 

 

 Inférieur à 30 jours De 31 à 60 jours Supérieur à 60 jours 

 2017/2018 2016/2017 2017/2018 2016/2017 2017/2018 2016/2017 

Montants TTC 782 723 794 458 65 740 296 689 152 461 266 645 

Nombre de 

factures 
419 407 36 61 89 119 
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IX  LES PERSPECTIVES 
 
L’exercice prochain va être de nouveau impacté par différentes mesures et réformes déjà engagées ainsi que de nouvelles 
mesures : RLS, TVA à 10%, loi ELAN sur différents aspects (attributions, révisions des situations de locataires, 
regroupement des organismes…). 
La SACOVIV elle-même va être engagée dans différents projets qui impacteront fortement son activité : 
Développement d’opérations sur des fonciers disponibles (engagement des études sur les 2 lots restant du Monery) ou sur 
des fonciers maîtrisés en partenariat avec la Ville ou d’autres partenaires tels que l’ARHM, élaboration de la CUS nouvelle 
version, rachat des immeubles KEOPS à Alliade Habitat,  
D’autres projets internes seront également engagés : annualité comptable sur l’année civile, développement d’un extranet 
locataires, déménagement du siège (sous réserve). 
. 
 

1. Les projets internes : 
 

 Le changement d’annualité comptable 
 
La SACOVIV a décidé de changer d’annualité comptable pour harmoniser les différentes déclarations (fiscales, 
sociales, comptables) et dans la perspective de la création d’une société de coordination (S.A.C.) 
L’annualité comptable passera en année civile (janvier à décembre) au lieu d’octobre à septembre. Ce passage sera 
organisé au cours de l’année 2019 : deux exercices seront réalisés, un d’octobre 2018 à septembre 2019 et un 
d’octobre 2019 à décembre 2019. 
L’année 2020 sera la première année comptable calée sur l’année civile. 
 

 Le processus de rapprochement imposé par la loi ELAN 
 
La SACOVIV est obligée par la loi ELAN de se rapprocher d’autres organismes de logement sociaux d’ici à janvier 
2021. Elle a engagé des discussions en vue d’une forme de rapprochement appelée SAC société anonyme de 
coordination avec d’autres structures de même nature du territoire métropolitain. L’année 2019 devrait permettre de 
caler les conditions de réalisation de cette SAC.  
Le mode de rapprochement sous forme de SAC consiste à mutualiser certains sujets stratégiques (politique 
patrimoniale, politique technique, politique d’achat, orientations d’utilité sociale), à organiser un contrôle de gestion 
commun, à définir des mesures de soutenabilité financière et à mutualiser des moyens au choix, tout en conservant à 
chaque structure une gouvernance propre, une exploitation spécifique et une réelle capacité d’action. 
 

 L’élaboration de la CUS (convention d’utilité sociale) 
 
L’élaboration d’une nouvelle CUS convention d’utilité sociale est de nouveau imposée par l’Etat. La Sacoviv a 
demandé la prolongation de présentation de son projet de CUS en lien avec le projet de rapprochement. En effet la 
SAC doit également définir un cadre stratégique d’utilité sociale pour l’ensemble des ses associés. 

 

 Le service au quotidien et la relation locataire 
 

La SACOVIV renforcera sa présence sur site avec des permanences régulières aux 5 points d’accueil : Croizat, 
Monery, Couloud, Barel, Duclos 
Le traitement des réclamations techniques est pris en charge au pôle patrimoine par deux techniciens. 
Un dispositif de contrôle de la qualité du service de propreté et de contrôle sécurité sera également mis en place. 
 
Par ailleurs la SACOVIV développera en 2019 un extranet client permettant au locataire : l’accès à son compte, le 
paiement en ligne, l’accès à ses quittances, l’autorisation de prélèvement et éventuellement le dépôt et le suivi de la 
réclamation. 
Un plan d’actions sera défini pour mettre en œuvre progressivement ces différentes interactions sur l’année 2019 
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Une communication par SMS sera également mise en place pour prévenir et informer les locataires de tout incident ou 
de toute information utile dont ils ont besoin rapidement. 
La SACOVIV poursuivra l’édition d’un journal des locataires au rythme de 3 dans l’année. 

 

 les bureaux du siège au Miroir 
 

La Sacoviv ainsi que les 3 autres acquéreurs du Miroir ont activé la Garantie Financière d’Achèvement pour faire face 
à la défaillance du promoteur pour terminer le chantier.  Certaines conditions exigées par l’assureur de la GFA auprès 
du Maitre d’ouvrage ne sont pas encore réunir pour déterminer un calendrier ferme de livraison. 
La SACOVIV conservera le sous sol de la rue Emile Zola pour le stock de petits matériels, de produits et matériels 
d’entretien et des archives. 

 
 

2. Le développement et les investissements sur le  patrimoine 
 

 Les projets de développement  
 

La Sacoviv va tout d’abord concrétiser  une croissance externe par le rachat des immeubles du KEOPS à Alliade 
Habitat. Cet ensemble de 4 immeubles comprend 179 logements PLS et 30 locaux professionnels. Le calendrier de 
prise en gestion est fixé au 2è semestre 2019. 
La Sacoviv a également décidé de transformer ses deux ateliers d’artiste situés dans l’immeuble Rencontre en 4 
logements supplémentaires. Les études sont faites. La réalisation devrait permettre une mise en location début 2020 
 
Les études sur les deux derniers lots du lotissement du Monery (P4 et P5) seront également engagées pour définir le 
programme de construction envisagée. 
 
La Ville a souhaité confier à la SACOVIV des opérations  de recomposition sur l’ilôt Victor Hugo/ Zola/ Paul Bert 
notamment à partir de la transformation des magasins municipaux. Les phases d’études et de programmation de cette 
opération seront engagées en 2019. 
 
Enfin la SACOVIV est en cours de réflexion avec l’ARHM pour deux opérations : d’une part la relocalisation d’une MAS 
et d’un FAM actuellement à Feyzin et d’autre part la création d’une résidence accueil de 25 à 27 places. 

 

 Le Plan stratégique de patrimoine 
 

Les chantiers de réhabilitation seront pleinement engagés en 2019 sur les sites du Monery (travaux de la tour 25, 
chauffage des tours 23 et 24 et travaux de la tour 23) et du Couloud (réhabilitation des bâtiments composant le U soit 
125 logements). 
La préparation de la démolition des 30 logements du Couloud pourrait être engagée début 2020 avec la première 
phase de diagnostic social (en vue du relogement des locataires) : cela dépendra de la date de signature de la 
convention de site du NPNRU dans laquelle le projet de démolition/relogement est inscrit. 
 
Plusieurs  gros chantiers hors réhabilitation seront également engagés :  
-Le remplacement des radiateurs de Max Barel (environ 300 logements concernés)  
-La création de 2 points de collectes des ordures ménagères et de résidentialisation de 2 entrées de Max Barel 
-La fin de l’étanchéité des terrasses de Croizat. 
-Le remplacement des ascenseurs de la Solidage(EHPAD) 

 
  
3. La stratégie financière 

 
Les dépenses d’investissement futures de la Société comprennent un volume significatif de travaux d’économie 
d’énergie éligibles à dégrèvements de taxe foncière sur les propriétés bâties. 
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La stratégie financière va consister à conduire l’étalement des travaux concernés de façon à optimiser au maximum les 
gains potentiels. 
A cet effet, les opérations définies au plan stratégique prévoient un financement constitué en partie de ces 
dégrèvements, dont le montant total est estimé à 4M€ sur la durée du plan. 
 
Par ailleurs l’étalement de la dette CDC sera pleinement effectif en 2019. Le réaménagement comprend 6 lignes de 
prêts dont les capitaux restant forment une enveloppe de 9 778 001€. L’économie annuelle envisagée est de 190 K€. 
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